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1 Introduction 

 

Selon l'article L.4141-1 du code de Déontologie (1), « la pratique de l'Art dentaire 

comporte la prévention, le diagnostic et le traitement des maladies congénitales ou 

acquises, réelles ou supposées, de la bouche, des dents, des maxillaires et des 

tissus attenants, suivant les modalités fixées par le code de Déontologie de la 

profession mentionné à l'article L. 4127-1. »  

 Néanmoins, le rôle du Chirurgien-Dentiste ne se limite pas à cela. En effet, 

selon l’article 4127-202 « Le chirurgien-dentiste, au service de l'individu et de la 

santé publique, exerce sa mission dans le respect de la vie et de la personne 

humaine. Il est de son devoir de prêter son concours aux actions entreprises par les 

autorités compétentes en vue de la protection de la santé. » 

 De plus, l’article L1110-1 du code de santé publique nous indique : « Le droit 

fondamental à la protection de la santé doit être mis en œuvre par tous moyens 

disponibles au bénéfice de toute personne. Les professionnels, les établissements et 

réseaux de santé, les organismes d'assurance maladie ou tous autres organismes 

participant à la prévention et aux soins, et les autorités sanitaires contribuent, avec 

les usagers, à développer la prévention, garantir l'égal accès de chaque personne 

aux soins nécessités par son état de santé et assurer la continuité des soins et la 

meilleure sécurité sanitaire possible » (2). 

 

La santé publique s’entend comme « Une activité organisée de la société visant 

à promouvoir, à protéger, à améliorer et, le cas échéant, à rétablir la santé de 

personnes, de groupes ou de la population entière. Elle est le fruit d’un ensemble de 

connaissances scientifiques, d’habiletés et de valeurs qui se traduisent par des 

actions collectives par l’entremise de programmes, de services et d’institutions visant 

la protection et l’amélioration de la santé de la population. Le terme « santé publique 

» peut décrire un concept, une institution sociale, un ensemble de disciplines 

scientifiques et professionnelles et de technologies, ou une pratique. La santé 

publique constitue à la fois une façon de penser, un ensemble de disciplines, une 

institution de la société et une forme de pratique » (3). 
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Au cours de son exercice, le chirurgien-dentiste est amené à questionner ses 

patients sur leur état de santé général et leurs habitudes sanitaires. De plus, le fait 

de discuter avec les patients nous apprend parfois des éléments qu’ils ne nous ont 

pas forcément révélés dans le questionnaire médical (Ils peuvent en avoir honte, ne 

pas voir le rapport avec les dents, tout simplement l’oublier, ne pas comprendre 

exactement notre question, etc.). 

Nous percevons donc souvent des éléments sur la santé générale des patients qui 

ne nous concernent pas directement au niveau dentaire mais qu’il serait dommage 

de laisser sans suite car ils pourraient leur porter préjudice.  

Il ne s’agit évidemment pas de prendre la place du médecin généraliste en 

intervenant sur des pathologies qui dépasseraient nos compétences, mais plus 

simplement de prodiguer un conseil minimal au patient, l’informer que nous décelons 

peut-être un problème vis à vis de son état de santé ou de ses habitudes sanitaires 

et lui conseiller d’en parler à son médecin traitant à sa prochaine visite.  

 

L’intérêt du sujet sera de répondre à la question suivante : « Comment optimiser 

l’impact d’une « simple » visite chez le chirurgien-dentiste sur la santé globale du 

patient ? »  (et pas seulement sur sa santé bucco-dentaire). En effet, nous savons 

que, dans de nombreux cas, pathologies générales et bucco-dentaires peuvent être 

liées, qu’un bon état de santé général influe sur une bonne santé bucco-dentaire – et 

vice-versa.  

 

De plus, certains patients qui ont un suivi médical peu régulier – voire absent –

peuvent malgré tout venir nous consulter lors d’un épisode douloureux ou infectieux 

important. Il s’agit donc parfois d’une opportunité rare de pouvoir informer le patient 

sur son état de santé.  

 

Sur de nombreux sujets de prévention, la répétition du message est un élément-clé 

pour que l’idée fasse son chemin dans la population générale. Le fait qu’elle soit 

répétée par divers professionnels de santé de domaines variés ainsi que par des 

campagnes de prévention renforcent la crédibilité du message (4). De plus en plus 

de praticiens se regroupent dans des maisons de santé, cette appellation nécessite 

un projet de santé commun entre les différents professionnels de santé et ces 

établissements peuvent bénéficier de dotations de l’ARS (Agence Régionale de 



VISEUR Antoine Introduction 

 

14 
 

Santé(5)). Ce projet de santé commun peut par exemple être construit sur la 

prévention, la diffusion des messages et la coopération entre les différentes 

spécialités cohabitant dans la maison de santé. 

 

Enfin, selon l’INSERM (Institut National de la Santé Et de la Recherche Médicale), 

« Depuis la Seconde Guerre Mondiale, le soin est considéré comme le pilier quasi 

exclusif de notre système de santé. Or, il apparaît que les démarches de prévention 

– représentant seulement 7% de nos dépenses de santé – pourraient jouer un rôle 

fondamental pour améliorer nos indicateurs de santé, à côté des démarches 

classiques de soin. D’ailleurs, les inégalités de santé que l’on observe reposent plus 

sur des inégalités d’accès à la prévention que sur des inégalités d’accès aux soins. » 

Nous parlerons ici de prévention primaire, secondaire et tertiaire comme défini par la 

HAS (Haute Autorité de Santé) : la prévention consiste à éviter l'apparition, le 

développement ou l'aggravation de maladies ou d’incapacités ; 

Sont classiquement distinguées la prévention primaire qui agit en amont de la 

maladie (par exemple : la vaccination et les actions sur les facteurs de risque), la 

prévention secondaire qui agit à un stade précoce de son évolution (les dépistages), 

et la prévention tertiaire qui agit sur les complications et les risques de récidive (6). 

 

Dans ce travail nous nous intéresserons successivement à différents domaines dans 

lesquels une intervention de prévention est possible à savoir : les maladies 

chroniques, la vaccination, les addictions, la prévention des cancers, la grossesse, 

les dons de sang, de moelle et d’organe et enfin les états vulnérables. 
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2 Situations concernées  

2.1 Maladies Chroniques (7,8) 

Le chirurgien-dentiste, de par son exercice, est amené à prendre en considération de 

nombreuses pathologies qui peuvent avoir des répercussions sur ses diagnostics, 

ses actes techniques, ses ordonnances, etc.  

Un nombre non négligeable de ces pathologies sont chroniques et nécessitent donc 

un suivi sur le long terme. En effet, les maladies chroniques se caractérisent par des 

phases psychologiques similaires aux phases du deuil, c’est à dire avec parfois le 

déni de la maladie, parfois l’acceptation résignée, parfois l’acceptation combative en 

passant par la colère ou le marchandage, ce qui entraîne des comportements variés 

et qui ne sont pas forcément fixés (9). 

Figure 1 : Modèle de l’appropriation de la maladie chronique (10) 

Les patients se rapprochent aussi au niveau psychologique du modèle de Prochaska 

pour les addictions (11). Que ce soit pour une habitude qu’ils ne veulent d’abord pas 

remettre en cause (patient heureux, « pré-contemplatif ») ou par rapport à 

l’observance ou plutôt la non-observance d’un traitement. Ils peuvent passer par des 
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phases de motivation/démotivation/remotivation rythmées par leur vie personnelle 

(leur stress, leurs émotions, leur style de vie, leurs fréquentations). Des crises 

peuvent survenir remettant en cause leurs priorités et leurs valeurs.  

 

 

Figure 2 : Tableau des stades de l’état d’esprit du patient et de l’attitude appropriée 

du soignant. 

 

En tant que chirurgien-dentiste, le problème comportemental chronique le plus 

fréquent dans notre exercice courant est l’absence totale ou partielle de brossage. 

Cela répond aux mêmes règles que les pathologies chroniques ou les 

comportements à risque évoqués plus tôt. Nous gérons cela par une éducation 

thérapeutique du patient et des entretiens motivationnels (12). Cela nous permet de 

comprendre pourquoi le patient agit de cette façon que nous percevons comme 

nocive pour lui et pour trouver l’argument, qui, selon sa personnalité, pourra 

déclencher le « changement minimal » (la peur de perdre les dents, la peur d’avoir 

mal, l’importance de l’esthétique, le plaisir de manger tel ou tel aliment) pour 

commencer à modifier le comportement du patient. 

 

 

C’est donc avec ce même état d’esprit de compréhension et d’accompagnement 

individuel que nous pouvons aborder les autres pathologies chroniques (13). 
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Il existe de nombreux liens entre la santé générale du patient et ses atteintes (les 

maladies chroniques) et la santé bucco-dentaire et notamment l’aspect parodontal. 

Les relations existent parfois dans un sens, parfois dans l’autre, parfois dans les 

deux. Ainsi lorsque nous agissons sur la santé parodontale de nos patients nous 

avons aussi des répercussions sur leur santé globale, et inversement quand nous les 

considérons dans leur globalité, nous pouvons espérer des répercussions sur leur 

santé bucco-dentaire.  

  

2.1.1 En rapport direct avec la chirurgie dentaire 

2.1.1.1 Hypertension artérielle (HTA) 

 

L’hypertension artérielle (HTA) est une pathologie chronique dont les causes 

sont multifactorielles (notamment l’âge, le tabac, l’hérédité, le surpoids). En France, 

on estime que 10 millions de personnes sont traitées alors que 4 millions ne sont pas 

au courant de leur hypertension. C’est un facteur de risque majeur pour les maladies 

cardio-vasculaires, qui causent chaque année de nombreuses morts. Le chirurgien-

dentiste est confronté à de nombreux patients présentant cette pathologie et 

l’anamnèse médicale prend déjà en compte cette dimension de par le fait que cette 

pathologie pose des contraintes à notre exercice soit directement, soit par les 

traitements qu’elle génère et qui peuvent être source d’interaction médicamenteuses. 

Le chirurgien-dentiste s'enquiert donc systématiquement de la présence d’HTA mais 

aussi de son suivi régulier par le médecin généraliste et de savoir si elle est bien 

équilibrée, et par quels traitements. Néanmoins, il n’est pas rare qu’au cours de 

l’entretien, un patient nous confie qu’il n’a pas fait renouveler son ordonnance, ou 

qu’il n’est plus suivi régulièrement car il considère que c’est « inutile, qu’il va bien, 

qu’il n’a pas le temps de s’occuper de ça, etc. » 

 

Au-delà du fait que cela puisse contre-indiquer le soin prévu, il s’agit à ce moment 

d’identifier que le patient subissant cette pathologie chronique est dans une phase de 

rejet de son traitement, d’en trouver la cause et de pouvoir le remotiver afin de 

retrouver une bonne observance thérapeutique. Il faut donc à la fois l’orienter vers 

son médecin traitant tout en trouvant les mots pour le convaincre d’y aller 
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effectivement. Nous agissons donc essentiellement à un niveau de prévention 

tertiaire : notre exercice ne se prête pas directement à la prévention secondaire mais 

si lors du questionnaire médical nous apprenons que le patient ne voit pas un 

médecin généraliste régulièrement, nous pouvons lui conseiller de faire un bilan de 

santé. Quant à la prévention primaire elle se fait sur ses facteurs de risques sur 

lesquels nous reviendrons. 

 

Evidemment, nous pouvons aussi nous servir des liens de corrélation existant entre 

HTA et parodontite (14), pour donner une raison supplémentaire à un patient 

souffrant de l’une ou l’autre de ces pathologies de les traiter conjointement. 

 

2.1.1.2 Diabète  

 

            Le diabète est une pathologie chronique qui est causée par un défaut de la 

régulation de la glycémie : l’hyperglycémie qui en résulte provoque des dommages 

aux tissus, notamment en ce qui nous concerne, au niveau des gencives en 

entraînant des maladies parodontales. Mais la relation est à double sens : les 

maladies parodontales et les infections dentaires participent au déséquilibre du 

diabète. Ainsi nous pouvons faire de la prévention secondaire en dépistant un 

diabète de type II (15) par la prescription d’un BBS complet (Bilan Biologique 

Sanguin) lors d’une consultation parodontale. Une prévention primaire pourra être 

également effectuée grâce aux conseils diététiques donnés (réduction en apports 

sucrés, légumes à chaque repas) mais également par la prévention du surpoids, de 

l’HTA et de l’hypercholestérolémie ou encore par la promotion d’une activité physique 

régulière (voir la partie correspondante.) 

 

On estime qu’environ 5 millions de personnes souffrent du diabète en France, c’est la 

première cause d’amputation hors accidents, la première cause de cécité après 65 

ans et un facteur de risque cardio-vasculaire (16). 
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Nous nous soucions donc du diabète sur plusieurs plans :  

- à cause des modifications qu’il entraîne (salive différente, hypoglycémie au fauteuil, 

xérostomie, etc.) ;  

- à cause de ses complications qui modifient notre prise en charge du patient 

(tendance à la parodontopathie, à la carie, à l’infection, …) ; 

- à cause des traitements qui peuvent avoir des interactions avec certaines de nos 

prescriptions. ; 

- à cause des répercussions sur la santé globale du patient (œil, rein, etc.). 

 

Le diabète est une pathologie qui peut être très éprouvante de par la difficulté parfois 

rencontrée à équilibrer les traitements. Il faut donc une convergence des forces pour 

soutenir le patient dans une approche pluridisciplinaire où la prévention bucco-

dentaire a toute sa place et des répercussions qui dépassent le cadre de la bouche. 

Il faut donc s’assurer systématiquement que nos patients diabétiques sont bien 

suivis, compliants aux traitements et avec un diabète équilibré. Si ce n’est pas le cas, 

il faudra leur expliquer une nouvelle fois l’importance du suivi et les réadresser vers 

leur médecin traitant. C’est la prévention tertiaire.  

 

De notre côté, en expliquant au patient les liens existants entre bonne santé buccale 

et diabète équilibré, nous devons le motiver à poursuivre des contrôles réguliers et 

des suivis de soins. Ceci permet une mise en place des stratégies de prévention. Le 

but étant de prendre à temps les infections et parodontopathies et ce dès le plus 

jeune âge chez les patients atteints de diabète de type I. Les enfants sont en effet 

particulièrement sensibles aux complications engendrées. 

 

2.1.1.3 Dyslipidémies  

 

La dyslipidémie est la perturbation en excès, en défaut ou en qualité des 

composants lipidiques du plasma sanguin, les lipides. Cette dyslipidémie peut 

engendrer des risques cardiovasculaires. 10 millions de Français auraient un 

cholestérol total ≥ 2,5 g/l, et 2 millions un Cholestérol Total > 3 g/l. Or, 

l’hypercholestérolémie est un facteur de risque d'athérosclérose, et par conséquent 

de pathologies coronaires, d’accident vasculaire cérébral (AVC), d’ischémique et 

artériopathie oblitérante des membres inférieurs (17). 
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L’association entre la parodontite et les dyslipidémies fait encore à ce jour l’objet de 

débats. Certains auteurs plaident pour une relation à double sens. Le traitement de 

la parodontite réduit le taux de lipides circulants sauf le HDL-cholestérol (18). 

En traitant la parodontite de nos patients, nous avons donc une action sur leur santé 

générale et c’est un argument à utiliser pour les rendre plus compliants aux soins 

parodontaux (19). De la même façon, bien que cela ne soit pas totalement établi, 

nous devons nous intéresser à leur taux de cholestérol en tant que facteur aggravant 

des parodontopathies (20). 

 

Il faut donc vérifier systématiquement que leur dyslipidémie soit suivie par leur 

médecin généraliste, mais surtout que le traitement prescrit soit respecté. Dans le 

cas contraire, nous pouvons les remotiver et les orienter vers le prescripteur afin 

d’améliorer peut-être les explications sur les enjeux et les conséquences de la non-

prise du traitement (prévention tertiaire).  

Comme pour le diabète, les conseils diététiques donnés font partie de la prévention 

primaire et la mesure du taux de cholestérol lors d’un BBS participe à la prévention 

secondaire.  

 

2.1.2  En rapport indirect avec la chirurgie dentaire 

2.1.2.1 Surpoids, alimentation et pratique sportive 

 

Article L3232-1 du Code de Santé Publique  

« La prévention de l'obésité et du surpoids est une priorité de la politique de santé 

publique. » 

 

L’alimentation, l’activité physique et l’état nutritionnel sont des déterminants majeurs 

des maladies chroniques telles que les maladies cardiovasculaires, certains cancers, 

le diabète, l’obésité morbide ou l’ostéoporose. L’OMS a défini l’obésité comme la 

première épidémie non infectieuse de l’Histoire.  

En France, le nombre de patients souffrant de surpoids et d’obésité a progressé ces 

dernières années. Bien que la génétique puisse être un des facteurs, elle n’explique 

pas cette augmentation soudaine qui trouve ses principales causes dans des 
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comportements sociaux et des habitudes alimentaires, tous deux étant des facteurs 

modifiables (21). 

De plus, la prévention de mauvaises habitudes alimentaires et notamment celles des 

sucres (le sirop dans l’eau, ou parfois cachés, tels les chips) fait entièrement partie 

de la mission du chirurgien-dentiste et se recoupe avec la prévention du surpoids 

(22). 

                

Figure 3 : Prévalence du sous-poids, du surpoids et de l’obésité selon le sexe. 

 

Le poids du patient, sa taille et donc son Indice de Masse Corporelle (IMC), (un 

indice qui a ses limites, mais qui reste largement utilisé) sont très facilement 

accessibles au praticien parce qu’ils sont, d’une part, souvent demandés lors de 

l’anamnèse médicale et, d’autre part car il est assez aisé de se faire visuellement 

une idée d’un sur/sous-poids. Les conséquences du surpoids et de l’obésité sont 

multiples (risque d’augmentation de l’hypertension artérielle, du diabète, du 

cholestérol, d’apnée du sommeil, d’inflammation chronique favorisant le 

développement de certains cancers…C’est ce qu’on appelle le syndrome 

métabolique qui regroupe donc les pathologies vues dans les parties précédentes. 

La prévention du surpoids est donc également une prévention primaire de ces 

pathologies.  
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Bien que plus d’un tiers de la population soit en surpoids, cela reste une question 

délicate à aborder car le patient peut se vexer (d’où l’importance d’un tact et d’une 

formulation précise pour aborder le sujet). Encore faut-il que le patient soit conscient 

de la répercussion néfaste de son surpoids sur sa santé et ne soit pas dans un état 

“contemplatif” par rapport à cet état de fait.  

 

En dentisterie esthétique, il est fréquent d’utiliser la question « Etes-vous satisfait de 

votre sourire ? » afin de permettre au patient de livrer ses impressions (sans lui 

donner les nôtres) et de ne pas complexer inutilement quelqu’un dont le sourire 

n’entrerait pas dans les standards mais dont il serait satisfait. De la même façon, 

l’usage de la question « Etes-vous satisfait de votre poids ? » intégrée dans un 

questionnaire médical standard, délivré au patient à son arrivée et à remplir en salle 

d’attente, paraît être une façon appropriée d’aborder ce problème : elle se centre sur 

le patient, n’est pas agressive ou moralisatrice. Elle permet de percevoir la différence 

entre les patients qui sont conscients de leur problème de poids (même s’ils 

n’agissent pas dessus) et ceux pour qui ce n’est pas un problème du tout. Et donc 

d’agir au bon niveau selon le stade de leur réflexion : soit pour faire naître le doute, 

soit pour les réorienter vers leur médecin traitant avec une idée raffermie quant à la 

nécessité d’agir (23–26). 

 

Enfin, l’activité physique étant un facteur important (que ce soit chez les sujets a 

priori sains, les diabétiques, ou les personnes en surpoids), les questions 

« Pratiquez-vous une activité physique ? » et « Êtes-vous satisfait du niveau de cette 

activité physique ? » peuvent également permettre d’engager la conversation sur ce 

terrain-là. Ce sont également des questions qui sont fréquemment intégrées dans 

nos questionnaires médicaux afin de juger du niveau de stress des patients, par 

exemple dans les cas de bruxisme.  

 

Pour les patients et pour les professionnels, le site http://www.mangerbouger.fr/ 

propose des conseils et même un MOOC (Massive Online Open Course) à 

destination des praticiens pour promouvoir l’activité physique (27). 
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2.1.2.2 VHB - VHC - VIH 

 

En France, environ 5 millions de personnes ont eu un contact avec le VHB (8,18% 

de la population). Environ 300.000 personnes ont une hépatite B chronique (0,68 % 

de la population). Il y a 30.000 à 60.000 nouveaux cas de contamination par an par 

le VHB (28). 

En France métropolitaine, en 2004, on estimait que 367.055 personnes âgées de 18 

à 80 ans sont porteuses d’anticorps contre le virus de l’hépatite C (anti-VHC) dont 65 

% auraient une infection en cours. Une proportion encore importante (43 %) des 

personnes ayant des anticorps anti-VHC ne connaît pas sa séropositivité vis-à-vis du 

VHC. Environ 25% des personnes porteuses du VIH seraient également infectées 

par le VHC soit 25.000 à 30.000 sujets (29).  

Chaque année environ 6.000 personnes découvrent leur séropositivité au VIH (Virus 

de l’Immunodéficience Humaine) en France. (Environ 100.000 séropositifs en 

France) mais on estime que 30% des porteurs ignorent leur statut.  

 

Lors de l’anamnèse médicale nous posons de façon systématique ces questions sur 

l’Hépatite B et C et le Virus de l’Immunodéficience Humaine aux patients pour savoir 

s’ils sont porteurs de ces infections chroniques dans le but d’ajuster nos soins (et 

non pas pour notre sécurité puisque tout patient doit être considéré comme un 

porteur qui s’ignore et donc d’autant plus contaminant qu’il ne serait pas sous 

traitement. De plus, dans un souci de santé publique, nous participons à briser la 

transmission du VHB en tant que professionnel de santé puisque nous sommes tous 

vaccinés, de façon obligatoire.) 

Lorsque le patient répond négativement à ces questions, nous pouvons lui demander 

s’il pense être exposé à des situations à risques et éventuellement, selon sa 

réponse, engager le dialogue soit pour parler de dépistage (prévention secondaire, 

par exemple « avez-vous déjà fait un test ? »), soit pour orienter vers le médecin 

traitant pour donner des conseils sanitaires à ce sujet.  

 

En revanche, lorsque le patient répond par l’affirmative, nous devons prendre en 

compte toutes les complications médicales qui en découlent (risque hémorragique, 

risque infectieux, risque médicamenteux). Et assurer évidemment la sécurité 
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sanitaire à la fois par nos équipements de protection individuelle (gants, masques, 

lunettes) et par les mesures de stérilisation de nos instruments.  

Nous devons également être vigilants à certains signes buccaux, témoins d’une 

infection au VIH (Parodontite Ulcéro-Nécrosante, candidose à répétition, aphtes, …) 

nous incitant à prescrire une sérologie (généralement associée à celle du VHB et 

VHC) en cas de doute. Nous participerons également à la prévention tertiaire en 

contrôlant régulièrement l’état bucco-dentaire de ces patients afin d’éviter tout foyer 

infectieux.  

 

Pour le VHB, nous pouvons également encourager nos patients à se faire vacciner 

soit indirectement (affiche, brochure) soit directement lorsque nous revenons sur 

cette question lors de l’anamnèse.  Ce point sera abordé dans la partie suivante sur 

les vaccins. 
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2.2 Vaccins 

 

En 2010, selon l’INSERM, « 61% des Français avaient une opinion favorable au 

sujet des vaccins, contre 90% cinq ans plus tôt. En cause : diverses polémiques 

concernant certains vaccins. Néanmoins, la confiance regagne du terrain avec 79% 

d’opinions favorables en 2014 selon des enquêtes comparables conduites par 

l’Institut National de Prévention et d’Education pour la Santé (INPES). La défiance 

persiste chez certaines personnes qui critiquent l’efficacité et la sécurité de ces 

produits. Des travaux montrent que deux profils témoignent davantage de méfiance : 

- des personnes à faible revenu et faible niveau d’étude, mal informées sur l’intérêt 

de la vaccination, en particulier les hommes âgés ou les migrants, 

- une population au contraire très informée, aisée et éduquée, qui revendique un libre 

choix en évaluant le rapport bénéfice/risque du vaccin et en comptant parfois sur les 

autres pour être protégés.  

Ces travaux sont importants pour mieux cibler l’information relative à l’intérêt 

individuel et collectif de la vaccination qui est dispensée aux différents sous-groupes 

de la population.» 

 

Figure 4 : Calendrier simplifié des vaccinations (30) 
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2.2.1 En rapport direct avec la chirurgie dentaire 

2.2.1.1 HPV 

 

Les Papilloma Virus Humain (HPV) sont des virus qui infectent les muqueuses et qui 

peuvent être responsables de certains types de cancer notamment les cancers du 

col de l’utérus chez la femme, mais qui sont également impliqués dans certains 

cancers ORL et de façon marginale, dans des cancers péniens et anaux.  

Avec 3.028 nouveaux cas estimés en 2012, le cancer du col de l’utérus représente la 

11ème cause de cancer chez la femme en France. Le nombre de décès liés à ce 

cancer est estimé à 1.102 pour l’année 2012. 

 

En France, un vaccin est disponible contre ces virus depuis 2007 (Gardasil) et est 

recommandé pour toutes les jeunes filles entre 11 et 14 ans, c’est-à-dire, dans l’idéal 

avant le début de la vie sexuelle dans le but de prévenir les lésions des cellules 

utérines. Il peut néanmoins être rattrapé plus tard si ce premier créneau est manqué. 

Dans l’idée de protéger également la population masculine, notamment au niveau 

ORL, la vaccination des hommes a été étudiée, les conclusions sont que le rapport 

entre le coût et l’efficacité de la mesure n’est pas très favorable. Le meilleur rapport 

coût-efficacité se trouve par une grande couverture vaccinale des sujets féminins qui 

offrent alors une protection de groupe aux sujets masculins (31). En conséquence, le 

Haut Conseil de la Santé Publique appelle à la mise en place d’une grande 

couverture vaccinale chez les femmes et aux efforts nécessaires pour faire diffuser 

cette idée dans la population générale. L’objectif fixé dans le Plan Cancer 2014-2019 

est de parvenir à un taux de couverture de la vaccination de 60 %. 

 

En tant que chirurgien-dentiste, nous sommes en première ligne dans le dépistage 

des lésions cancéreuses ORL, et si le tabac et l’alcool sont les facteurs de risques 

majeurs, les HPV ne doivent pas être oubliés. Evidemment, cela implique une vision 

à long terme, car les vaccins d’aujourd’hui ne montreront peut-être des résultats 

statistiques significatifs que dans plusieurs années. En conséquence, c’est une 

information qui peut être délivrée au patient, peut-être sous un autre angle que celui 

présenté par le médecin généraliste mais qui sera complémentaire. Nous pouvons 

communiquer par des brochures (Annexe 1), des affiches mais aussi directement 

dans l’entretien médical via le questionnaire lorsque nous recevons des patientes en 



VISEUR Antoine Situations concernées 

 

27 
 

âge d’être vaccinées afin de leur exposer (ou à leurs parents) le bénéfice personnel 

mais aussi pour leur (futur) entourage de cette vaccination. Le vaccin constitue une 

prévention primaire. Le bilan bucco-dentaire MT Dents de 12 ans peut être une 

bonne occasion d’aborder le sujet.  

 

2.2.2 En rapport indirect ou sans rapport avec la chirurgie 
dentaire 

2.2.2.1 Vaccins infantiles (DTPC- ROR - Méningite C - HiB - VHB)  
 

Aujourd’hui en France, trois vaccins sont « obligatoires » : contre la diphtérie, le 

tétanos et la poliomyélite. Les autres sont dits « recommandés pour tous » :  Il s’agit 

de la coqueluche, de l’hépatite B, des infections à Haemophilus influenza B (HiB), 

des infections invasives à méningocoque du sérogroupe C (Méningite C), des 

infections à pneumocoque, des oreillons, de la rougeole et de la rubéole. Néanmoins 

un rapport de décembre 2016 préconise de rendre tous ces vaccins obligatoires, les 

choses pourraient donc changer à ce niveau (32). 

 

En tant que chirurgien-dentiste, nous sommes peu en contact avec les enfants aux 

âges des recommandations vaccinales hors le cas du HPV traité plus haut.  

Cela dit, brochure d’information et affiche peuvent trouver leur place en salle 

d’attente pour rappeler aux parents les campagnes vaccinales et peuvent être un 

point d’appui pour réagir à la discussion d’un patient qui est aussi un parent, car 

ceux-ci aiment souvent nous parler de leurs enfants et même parfois viennent aux 

rendez-vous avec eux notamment lorsqu’ils sont en bas âge et qu’ils ne peuvent les 

faire garder.  

 

A l’analyse du calendrier vaccinal du vaccin DTPC, nous remarquons que des 

rappels sont nécessaires à l’âge de 6 ans et de 12 ans, ce qui correspond à deux 

étapes du suivi de l’enfant chez le chirurgien-dentiste à travers les bilans bucco-

dentaires MT Dents. Ces bilans pourraient donc être une occasion de rappeler 

également aux parents qu’une visite chez le médecin généraliste est nécessaire pour 

la vaccination.  

De la même façon, suivant le calendrier vaccinal, nous pourrions rappeler à nos 

patients de 25, 45, 65 ans et plus, qu’une visite chez leur médecin serait la 
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bienvenue pour renouveler leur couverture vaccinale pour eux-mêmes et pour leur 

entourage car les cas de coqueluche, par exemple, sont en recrudescence, transmis 

souvent par un entourage mal couvert à un nouveau-né.  

2.2.2.2 Grippe 

Chaque année en France se déroule une campagne de vaccination contre la grippe 

hivernale de mi-octobre à fin janvier environ. La grippe saisonnière touche chaque 

année de 3 à 8 % de la population française. En moyenne, 2.5 millions de personnes 

sont concernées chaque année. D’après les estimations de l’Institut de Veille 

Sanitaire, la grippe saisonnière serait responsable en moyenne chaque année de 

9.000 décès essentiellement chez les seules personnes âgées de 65 ans et plus. La 

vaccination permettrait, selon ces mêmes estimations et en l’état de la couverture 

vaccinale actuelle, d’éviter 2.000 décès chez les personnes âgées de 65 ans et plus. 

Elle en éviterait davantage si la couverture vaccinale pour les personnes à risque 

était plus importante. La population générale cible est les personnes âgées de 65 

ans et plus mais également certaines catégories spécifiques (femmes enceintes, 

polypathologies chroniques, etc.…) 

Le vaccin est, de plus, remboursé à 100% par l’Assurance Maladie pour ces 

catégories de patients. L’Assurance Maladie envoie d’ailleurs un bon d’invitation à la 

vaccination à ces personnes. 

Nous pouvons aborder ce sujet de façon systématique avec les patients concernés 

lors de la période de campagne, au cours de la consultation afin de les encourager à 

se faire vacciner si ce n’est pas encore fait. Mais également disposer affiches et 

brochures en salle d’attente afin de toucher tous nos patients car la vaccination peut 

être faite pour tous ou simplement faire diffuser le message pour qu’ils encouragent 

eux-mêmes leurs proches dans les catégories recommandées. De plus, afin 

d’augmenter la couverture vaccinale, le ministère autorise désormais les infirmiers à 

pratiquer le vaccin pour simplifier les démarches du patient, par exemple quand un 

infirmier libéral passe déjà régulièrement chez lui.  

En tant que professionnel de santé, nous faisons également partie des populations 

pour lesquelles la vaccination est recommandée chaque année afin de créer un effet 

barrière entre les nombreux patients que nous voyons chaque jour (33). 
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2.2.2.3 Tuberculose 

 

Pour certaines études et professions, dont la nôtre, la vaccination contre la 

tuberculose est obligatoire. Il s’agit de créer une barrière, le temps d’incubation étant 

assez long avant de donner des symptômes et la contagiosité se faisant par voie 

aérienne, nous pourrions contaminer un grand nombre de personnes et de patients 

entre deux, d’autant plus que le vaccin BCG n’est plus obligatoire à ce jour pour la 

population générale.  
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2.3 Addictions 

 

Article L3411-8 du code de Santé Publique   

I. La politique de réduction des risques et des dommages en direction des 

usagers de drogue vise à prévenir les dommages sanitaires, 

psychologiques et sociaux, la transmission des infections et la mortalité par 

surdose liés à la consommation de substances psychoactives ou classées 

comme stupéfiants.  

II. Sa mise en œuvre comprend et permet les actions visant à :  

 

1° Délivrer des informations sur les risques et les dommages associés à la 

consommation de substances psychoactives ou classées comme stupéfiants ;  

2° Orienter les usagers de drogue vers les services sociaux et les services de soins 

généraux ou de soins spécialisés, afin de mettre en œuvre un parcours de santé 

adapté à leur situation spécifique et d'améliorer leur état de santé physique et 

psychique et leur insertion sociale ;  

3° Promouvoir et distribuer des matériels et produits de santé destinés à la réduction 

des risques ;  

4° Promouvoir et superviser les comportements, les gestes et les procédures de 

prévention des risques. La supervision consiste à mettre en garde les usagers contre 

les pratiques à risques, à les accompagner et à leur prodiguer des conseils relatifs 

aux modalités de consommation des substances mentionnées au I afin de prévenir 

ou de réduire les risques de transmission des infections et les autres complications 

sanitaires. Elle ne comporte aucune participation active aux gestes de 

consommation. 

 

En tant que chirurgien-dentiste nous rencontrons de nombreux patients subissant 

une addiction ce qui a des conséquences sur leur santé bucco-dentaire, leur hygiène 

et leur santé en général. 

Systématiquement lors du questionnaire médical, nous pouvons poser aux patients 

les questions suivantes :  
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• Fumez-vous ? Si oui, combien de cigarettes par jour en moyenne ? Avez-vous 

déjà envisagé d’arrêter de fumer ?  

• Combien d’unités d’alcool (verre) consommez-vous par jour ? 

• Vous arrive-t-il de consommer d’autres substances ? Lesquelles ? 

 

De façon générale, mais plus particulièrement avec les drogues dites dures, le 

praticien doit rester attentif à quelques points supplémentaires :  

- Les traitements de substitution (Méthadone ou Subutex® (buprénorphine) et leurs 

éventuelles interactions médicamenteuses, leurs répercussions sur la cavité buccale) 

- La diminution de l’efficacité de l’anesthésie  

- Les risques de contaminations croisées (Hépatites, VIH…) 

- Aux réactions comportementales du patient (état de manque) et les séquelles 

psychologiques des addictions 

- La faible observance des patients pour qui la drogue peut détruire la vie sociale et 

la capacité à faire face à des obligations.  

  

Dans tous les cas, en tant que professionnels de santé, nous nous devons d’aborder 

ce sujet sous l’angle biomédical et psycho-social et non répressif, juridique ou moral. 

En effet, l’usage de drogue est généralement liée à une forme de souffrance et 

chacun n’étant pas égal devant l’addiction de par les dispositions de son système 

nerveux à être réceptif ou non.  

Nous garderons également à l’esprit les schémas comportementaux liées aux 

substances addictives que nous avons évoqué plus tôt à propos des maladies 

chroniques. (Modèle de Prochaska) 

                       

Figure 5 : Modèle bio-psycho-social de l’addiction 
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2.3.1 Tabac 

 

Article L3511-3 du Code de Santé Publique 

 

« Les substituts nicotiniques peuvent être prescrits par :  

[...] 

2° Les chirurgiens-dentistes, en application de l'article L. 4141-2 »  

  

Le tabac est une drogue légale et en vente libre. Environ 30% de la population 

générale est fumeuse mais plus de la moitié d’entre eux souhaiterait arrêter, même 

s’ils ne savent pas toujours comment s’y prendre. On considère qu’en 2010 près de 

80.000 décès étaient attribuables au tabac, ce qui en fait la première cause de 

mortalité évitable (34). Contrairement à d’autres substances, le tabac est toxique dès 

la première cigarette, et la durée pendant laquelle on est fumeur est plus importante 

que la consommation en soi. De plus, l’association à d’autres facteurs de risques 

(alcool, mauvaise hygiène) multiplie ces risques de façon importante.  

La consommation de tabac est donc un facteur de risque important pour la santé 

bucco-dentaire et pour la santé en général. En dehors du problème d’addiction qui 

en lui-même peut être handicapant pour le patient d’un point de vue social, c’est une 

cause d’aggravation des maladies parodontales (5 à 7 fois plus de problèmes chez le 

fumeur), de colorations dentaires, et un facteur de risque des cancers des voies 

aéro-digestives supérieurs (VADS), (partie développée ci-après), sans compter les 

nombreuses autres pathologies provoquer par le tabac à l’organisme entier. 

(Broncho-Pneumopathie Chronique Obstructive (BPCO), maladies cardiovasculaires, 

cancer, …)  

 

Si l’arrêt du tabac est bénéfique à tout âge, les patients n’envisagent pas 

spontanément d’en parler, pourtant le conseil minimal peut augmenter les chances 

de succès (35). 

En tant que professionnel de santé et en tant que chirurgien-dentiste, nous avons un 

rôle à jouer dans la prévention et l’accompagnement de nos patients par rapport au 

tabac. En 2014, la Haute Autorité de Santé (HAS) précise ainsi que « Tous les 

professionnels de santé doivent conseiller à chaque fumeur d’arrêter de fumer, quelle 
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que soit la forme du tabac utilisée, et lui proposer des conseils et une assistance 

pour arrêter » (36). 

Premièrement, nous devons nous enquérir du statut fumeur/non-fumeur car cela 

nous pose des problèmes directement dans notre exercice : maladies parodontales, 

suite d’avulsion dentaire, pose d’implant… certains actes et diagnostics seront 

modifiés ou impossibles à réaliser s’ils surviennent dans un contexte tabagique. Le 

patient doit donc savoir l’origine de ces faits.  

Mais nous devons pousser plus loin ces questions, et pratiquer le « conseil 

minimal », c’est-à-dire demander au patient combien de cigarettes il fume par jour et 

s’il a déjà envisagé d’arrêter de fumer afin d’évaluer son état d’esprit et de jauger son 

niveau de dépendance. Cela pourra être fait de façon plus objective avec certains 

tests, par exemple le test de Fägerstrom (Annexe 2), (37) qui permettra de voir les 

barrières auxquelles il peut être confronté (entourage fumeur, stress, etc.) 

S’il envisage d’arrêter alors nous devons lui proposer la documentation adaptée (le 

guide pratique « j’arrête de fumer » par exemple). S’il ne l’envisage pas, nous 

devons tout de même lui conseiller l’arrêt et en reparler avec lui plus tard (Annexe 3). 

 

Les chirurgiens-dentistes ont le droit de prescrire des substituts nicotiniques, 

néanmoins comme la capacité n’implique pas la compétence, c’est à chacun de 

savoir s’il se sent capable de mener cela de façon efficace et sûre, ou, le cas 

échéant, de se former ou de réorienter son patient vers un tabacologue. L'Assurance 

Maladie rembourse, sur prescription, les traitements par substituts nicotiniques à 

hauteur de 50 euros par année civile et par bénéficiaire et de 150 euros pour les 

femmes enceintes, les personnes de 20 à 30 ans, les bénéficiaires de la CMU 

(Couverture Maladie Universelle) complémentaire, les patients en ALD cancer 

(Affection Longue Durée). 

 

Même si nous ne prenons pas complètement en charge le patient nous-mêmes, 

nous pouvons lui remettre une brochure d’explications motivant à l’arrêt du tabac, lui 

remettre les coordonnées d’une consultation de tabacologie, voire pourquoi pas 

profiter du rendez-vous pour appeler tabac-info-service en direct avec lui (39 89). 

Pour nous accompagner dans ces démarches, le site tabac-info-service ou l’INPES 

proposent des espaces pros qui regroupent les conseils, les schémas de dialogue, 

les commandes de brochures et d’affiches, etc. (38). 
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Au niveau du tabagisme, on peut assez difficilement séparer la prévention primaire 

secondaire et tertiaire : La prévention primaire chez les enfants/adolescents (39) se 

base sur la prévention secondaire des adultes de leur entourage car elle se fait 

essentiellement par l’éducation familiale (40) et institutionnelle (41) plus que par le 

corps médical. La prévention secondaire consiste en la prise de conscience du 

problème du tabagisme et son sevrage, la prévention tertiaire consisterait à se 

considérer toujours comme un « ancien fumeur » et à apprendre à gérer les 

situations de stress qui pourraient donner lieu à des rechutes.  

  

2.3.2 Alcool 

 

Deuxième drogue légale à laquelle nous pouvons être confrontés, l’alcool fait 

également sa part de ravages, parfois en association avec le tabac dont il peut 

multiplier les effets notamment au niveau carcinogène. L’alcool est une drogue très 

dangereuse au niveau physique et social. Le sevrage alcoolique d’un patient doit se 

faire par un spécialiste en addictologie dans un centre approprié.  

Néanmoins, chaque professionnel de santé peut être celui qui, pour une raison ou 

une autre, va réussir à engager la discussion sur le sujet et amener le patient à dire 

qu’il veut se faire aider pour mettre fin à cette situation.  

En premier lieu, les patients alcooliques ou anciens alcooliques peuvent poser des 

complications car l’état de leur foie peut engendrer des troubles de l’hémostase. De 

plus, nous pouvons retrouver des soucis de présence aux rendez-vous et un manque 

de compliance aux soins et au brossage. 

 

Lors du questionnaire médical, nous pouvons interroger les patients sur leur 

consommation, à la fois pour essayer de leur faire prendre conscience d’un problème 

ou parfois même pouvoir soutenir quelqu’un qui tente un sevrage ou qui est abstinent 

depuis un moment.  

Si leur consommation d’alcool nous interpelle, nous devons leur signaler qu’elle est 

excessive et dangereuse pour leur santé, afin au minimum de créer le doute sur leur 

pratique ou au mieux de déclencher une volonté de passage à l’action vers un arrêt. 

Dans ce cas, nous pouvons envoyer le patient vers son médecin traitant ou vers un 

centre qui propose des consultations spécialisées.  
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Parfois, pour le patient, il est plus facile d’avoir recours au téléphone ou à Internet. 

« Alcool info service » se met à leur disposition pour répondre aux questions et les 

aider dans leur cheminement. Le site propose de nombreuses informations en ligne 

pour les patients mais aussi leurs proches. Le contact peut se faire par téléphone, 

par forum ou chat avec des horaires larges.  

Ce site présente également des outils pour les professionnels de santé afin de les 

aider dans l’approche et est en lien avec l’INPES pour commander brochures, 

affiches, kit de dialogue ou encore de trouver facilement les adresses utiles à la prise 

en charge des patients. 

 

Tabagisme et alcoolisme peuvent également être associés chez le même patient 

mais le débat est encore ouvert chez les addictologues concernant la conduite à tenir 

dans ce cas sur la priorité et la concomitance des sevrages (42). 

 

De la même façon, il nous sera assez difficile de faire une prévention primaire directe 

en dehors d’un affichage, nous serons plus portés sur une prévention secondaire 

consistant à repérer un patient ayant des problèmes de consommation et à lui en 

faire prendre conscience, ou tertiaire c’est à dire à aider moralement un patient 

abstinent en l’encourageant régulièrement. 

 

2.3.3 Cannabis 

 

En France, le cannabis est une substance illégale mais très consommée. On 

estime à environ 1,2 million le nombre d’usagers réguliers (au moins 10 fois au cours 

du mois) et à bien plus d’usagers occasionnels ou d’expérimentateurs (43). 

Le cannabis a de nombreux effets sur la santé du patient dont certains qui vont nous 

concerner directement (44). 

On constate chez les consommateurs des caries plus nombreuses et plus 

importantes. Cela peut s’expliquer par une baisse de la production de salive après 

avoir fumé et une baisse de la qualité de cette salive (pH diminué), qui protège donc 

moins bien les dents. Peut s’y ajouter une hygiène orale plus négligée, liée à la 

consommation du produit et à l’état qui s’en suit.  
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Tout comme le tabac, le cannabis entraine aussi des pathologies parodontales et 

pourrait augmenter le risque le cancer des VADS en irritant régulièrement les 

muqueuses mais le lien n’est pas encore clairement établi même si de nombreuses 

substances carcinogènes sont trouvées dans la fumée.  

De plus, on peut également être confronté à des résistances aux anesthésiques 

locaux, d’autant plus que les patients auront tendance à fumer juste avant le rendez-

vous pour évacuer leur stress.  

C’est un sujet qui est plus difficile à aborder que le tabac, car le statut illégal de la 

substance peut rendre les patients plus méfiants et moins enclins à se confier, car ils 

ne savent pas forcément que nous sommes tenus au secret médical. Quand ils le 

font, nous devons toujours au minimum créer le doute sur la consommation. S’ils 

expriment une envie d’arrêter et de se faire aider, nous pouvons les réorienter vers 

leur médecin traitant ou un addictologue.  

Nous pouvons également leur conseiller de se renseigner sur le site drogue-info-

service ou encore d’appeler « Ecoute Cannabis » pour recevoir des conseils et des 

solutions personnalisées.  

 

Des brochures et des affiches sont également disponibles sur ce thème sur le site de 

l’INPES. 

 

2.3.4 Autres drogues  

 

De nombreuses autres drogues (illégales) circulent : cocaïne, héroïne, ecstasy, crack 

(8) … la liste est longue et continue de s’allonger avec de nouveaux produits de 

synthèse (NPS). Plusieurs centaines de milliers de personnes testent ces drogues 

chaque année et une certaine proportion, difficile à déterminer, tombe dans une 

consommation chronique avec des dégâts lourds sur leur vie sociale et leur santé.  

Au niveau dentaire, la négligence de l’hygiène associée à la prise de ces substances 

entraine des lésions importantes, carieuses et parodontales (45) et il est peu 

probable de croiser ces patients au cabinet hors des consultations d’urgence où ils 

viendront pour soulager une douleur. En revanche, après un sevrage, ce sont 

généralement des patients qui nécessitent une remise en état assez lourde de la 

cavité buccale.  
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Tout comme pour le cannabis, les patients ont peu de chance de nous le confier 

spontanément mais cela peut arriver, ou alors nous pouvons réussir à orienter la 

conversation dans ce sens en cas de doute.  

De la même façon, la prise en charge se fera dans un centre d’addictologie. Nous 

pouvons équiper le cabinet de brochure et d’affiche afin de faire savoir au patient que 

nous sommes disponibles pour un dialogue à ce sujet.  

 

2.3.5 Troubles du Comportement Alimentaire (TCA) (46) 

 

Ces troubles sont l’anorexie et la boulimie qui sont en fait souvent observés 

conjointement et qui participent au même désordre. C’est un trouble qui touche 

essentiellement les femmes et souvent dans la période de puberté. Des équipes de 

recherche sont actuellement en train d’enquêter sur une cause possible, celle d’une 

perturbation du système de récompense ce qui la rapprocherait donc des addictions. 

Cela va être caractérisé par des périodes de privation alimentaire plus ou moins 

longues, des périodes de compensations où la nourriture sera consommée en excès. 

Ces symptômes sont associés à un mal-être psychologique avec des difficultés par 

rapport à l’image de son corps. Si cet état peut être spontanément résolutif, ce n’est 

pas toujours le cas et ces personnes ont parfois besoin d’être aidées avant que ce 

comportement n’entraine de trop lourdes séquelles physiques et mentales 

(dénutrition sévère, voire arrêt cardiaque ou suicide).  

En tant que chirurgien-dentiste, nous pouvons avoir un rôle de diagnostic précoce de 

cette pathologie car nous sommes directement concernés par l’une de ses 

manifestations (47). En effet, les vomissements répétés de ces patients afin de 

conserver un faible poids malgré leurs prises alimentaires peuvent engendrer des 

dégâts dentaires spécifiques : des érosions notamment au niveau des faces 

palatines des dents maxillaires (48). 

 

Si nous soupçonnons un TCA chez nos patients nous pouvons utiliser le 

questionnaire SCOFF pour dépister des troubles du comportement alimentaire et les 

adresser par la suite aux professionnels de la santé qualifiés pour établir un 

diagnostic et lancer une prise en charge adaptée.  
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De plus, la ligne téléphonique "anorexie boulimie, info écoute" est à notre disposition 

et à celle des patients au 0810 037 037 de 16h à 18h tous les jours de la semaine 

sauf le mercredi.  

Egalement, le site « Fil santé jeunes » nous informe sur les troubles du 

comportement alimentaire. L’équipe de « Fil santé jeunes » est joignable au          

0800 235 236 tous les jours de 9 h à 23 h. Ce numéro est gratuit et anonyme. Ce 

service permet de parler, de façon anonyme, avec une personne compétente 

apportant des réponses à tout besoin d'écoute, d'informations, de conseil et 

d'orientation. Il est d'abord ouvert aux jeunes, mais aussi à toute autre personne, 

qu'elle soit parent ou non. 

 

2.3.6 Autres  

 

En conclusion et en ouverture de cette partie, il faut noter que le sucre, par les 

circuits neuronaux qu’il active, a également un pouvoir addictif non négligeable. Ce 

n’est pas anodin pour notre profession puisque ces sucres sont un facteur majeur 

dans le développement des caries dentaires. Savoir cela peut permettre de 

comprendre pourquoi certains patients ont autant de mal à modifier leur régime 

alimentaire même quand les dégâts sont importants (49). 
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2.4 Cancer 

2.4.1 En rapport direct avec la chirurgie dentaire 

2.4.1.1 Dépistage / Prévention 

2.4.1.1.1 ORL 

 

Environ 95 % des cancers de la cavité buccale sont des carcinomes épidermoïdes. 

Le tabac (mais aussi probablement le cannabis) et l'alcool en sont les principaux 

facteurs de risque. Les chirurgiens-dentistes ont ainsi un rôle primordial à jouer dans 

la détection précoce des cancers de la cavité buccale. L'examen clinique et 

histologique, permet, en effet, de détecter précocement l'existence des lésions 

précancéreuses et cancéreuses de la cavité buccale. Le rôle du chirurgien-dentiste 

est d'autant plus important qu'il est le premier à pouvoir repérer en amont certains 

signes d'alerte. Les médecins traitants peuvent également jouer un rôle déterminant 

dans cette détection en pratiquant un examen de la bouche et en orientant, en cas 

de suspicion, vers un spécialiste. 

 

Au niveau de la prévention primaire, notre rôle est essentiel. En effet, le tabac et 

l’alcool, dont nous avons abordé plus haut la prévention et le conseil à l’arrêt, sont 

les premiers facteurs de risque d’autant plus qu’ils potentialisent les effets l’un de 

l’autre (50). L’arrêt d’une seule substance est donc déjà un gain non négligeable. Il 

s’agit donc d’un cercle vertueux qui se boucle au bénéfice du patient et qui prouve 

l’intérêt d’une prise en charge globale. Un certain nombre de cancer ORL ont 

également pour cause une infection par le papillomavirus (développé dans la partie 

sur la vaccination), nous pouvons donc agir également par ce biais pour diminuer sur 

le long terme la survenue de cancer chez nos patients en les encourageant à se faire 

vacciner.  

Il ne suffit pas de mener consciencieusement l’examen clinique pour dépister les 

lésions (prévention secondaire), encore faut-il essayer d’en réduire au maximum la 

survenue. Dans les facteurs de risque, on trouve également l’hygiène buccale qui 

évite des inflammations chroniques. La motivation à l’hygiène trouve donc encore un 

sens supplémentaire. L’examen clinique de dépistage doit être mené 

systématiquement car l’absence de tabac et d’alcool n’écarte pas totalement le 

risque. Il consiste en une observation minutieuse des différentes muqueuses 
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buccales en écartant bien les joues, la langue et les divers replis susceptibles de 

cacher une lésion. 

 

On estime qu’il y a environ 16.000 cas par an et 5.000 décès. Plus le cancer est 

dépisté tôt et meilleures sont les chances de guérison.  

Bien évidemment, nous serons aussi mis à contribution pour la prévention tertiaire, la 

mise en état dentaire nécessaire pour les traitements éventuels (radiothérapie ou 

chimiothérapie), contre les rechutes (visite de contrôle tous les 6 mois) et pour 

l’amélioration de la qualité de vie du patient après les soins contre le cancer 

(gouttière de fluoration), qui peuvent être très invasifs chirurgicalement et la gestion 

des effets secondaires (xérostomie, mucites, etc…).  

 

2.4.2 En rapport indirect ou sans rapport avec la chirurgie 
dentaire 

2.4.2.1 Prévention/information  

 

En France, certains cancers sont concernés par des plans nationaux de dépistage 

organisés par les caisses d’assurance maladie, on retrouve le cancer du côlon, du 

sein et du col de l’utérus. Ils font l’objet de campagne d’information afin d’augmenter 

la population qui va se faire dépister, via des spots multimédias, des affiches ou des 

brochures. De tels moyens de communications peuvent trouver leur place dans un 

cabinet dentaire afin d’informer la population saine des démarches à entreprendre 

pour conserver la santé (51). Il s’agit donc ici de prévention secondaire. (En annexe 

4, exemple d’affiches vues au CHR de Lille, Hôpital Oscar Lambret, Centre Régional 

de lutte contre le cancer, des affiches intéressantes mais qui arrivent un peu trop 

tard, puisque les patients admis dans ce centre sont déjà souffrants.)  
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Figure 6 : Affiche résumant les dépistages des cancers 

2.4.2.1.1 Côlon 

 

Le cancer du côlon cause le décès d’environ 17.000 personnes par an mais les 

projections envisagent une augmentation du nombre de cas dans les années à venir. 

Le risque de le développer augmente avec l’âge, mais il existe aussi des facteurs 

modifiables liés aux habitudes de vies, notamment la consommation d’alcool, de 

tabac, l’inactivité physique et le surpoids. Ce dont nous avons parlé plus tôt, et qui 

montre une fois de plus que la santé d’un individu n’est pas quelque chose de bien 
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compartimenté entre différentes disciplines mais un tout connecté par des liens 

nombreux et complexes. 

Détecté à un stade précoce, le taux de survie est de 90% contre 13% s’il y a des 

métastases, l’enjeu d’un dépistage précoce et régulier est donc évident. 

A partir de 50 ans, le programme de dépistage s’adresse (52) à tous, hommes et 

femmes, dont le risque est « moyen », c’est-à-dire à la population générale et ce 

jusqu’à 74 ans. Les modalités sont simples : tous les deux ans, le patient est invité à 

consulter son médecin traitant et à renvoyer un échantillon de selles qui sera 

analysé. Selon les résultats, il sera orienté vers une coloscopie complémentaire ou 

refera le test deux ans plus tard.  

La mise à disposition d’affiches et de brochures dans la salle d’attente peut être une 

contribution à cette campagne (Annexe 5).  

 

2.4.2.1.2 Peau 

 

En 2010, il est estimé qu’environ 8.250 nouveaux cas de mélanome cutané ont été 

diagnostiqués en France.  

Il représente entre 2 et 3 % de l’ensemble des cancers. Le mélanome cutané se 

situe au 11ème rang des cancers les plus fréquents chez l’homme et au 9ème rang 

chez la femme. L’âge moyen au diagnostic est de 56 ans (en baisse). 

Son incidence est en augmentation régulière de 10 % par an, depuis 50 ans. C’est le 

premier des cancers en termes d’augmentation de fréquence. Le mélanome cutané 

est un cancer de bon pronostic s’il est détecté tôt. Le taux de survie relative à 5 ans 

est de 88 % pour les stades localisés et de 18 % dans les situations métastatiques. 

En France, plus de 1 500 décès annuels, dont 55% chez l’homme (diagnostic plus 

tardif mais également formes d'évolution plus rapides), lui sont imputables, ce qui 

représente 1 % des décès par cancer. 

Chaque année se déroule la journée nationale annuelle de prévention et de 

dépistage gratuit des cancers de la peau. Elle est à l’initiative des dermatologues 

mais est soutenue depuis quelques années par l’Institut National du Cancer 

(INCa)(53). Elle a lieu tous les ans au mois de mai de façon anonyme et gratuite 

dans le but de dépister au plus tôt les lésions malignes de la peau. En 2016, c’est 

ainsi que près de 2.650 lésions cancéreuses ont pu être dépistées. Cette journée 
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permet aussi de redonner les conseils de protections face aux rayons UV, pour les 

professions à risque et les sujets plus sensibles.  

 

2.4.2.1.3 Seins  

 

Le cancer du sein est le plus fréquent et le plus meurtrier chez la femme (environ 

12.000 décès par an). Depuis 2004, il existe un programme national de dépistage 

précoce pour les femmes de 50 à 74 ans à risque « moyen » c’est-à-dire la 

population générale sans antécédents particuliers. Actuellement le taux de 

participation à ce programme atteint 50%, ce qui laisse donc une marge de 

progression appréciable. Détecté à un stade précoce, la survie à 5 ans est de 90%, 

ce qui justifie fortement le dépistage précoce systématisé.  

Tous les deux ans à partir de 50 ans, l’Assurance Maladie envoie une invitation à se 

rendre dans un centre d’imagerie pour procéder à une mammographie à double 

lecture et un examen clinique. 

La mise à disposition d’affiches et de brochures dans la salle d’attente peut être une 

contribution à cette campagne.  

 

2.4.2.1.4 Utérus  

 

Le cancer du col de l'utérus est le 10ème cancer le plus fréquent chez la femme en 

France. Malgré l'existence d'un dépistage efficace, il est responsable d'environ 1.100 

décès par an et 3.000 femmes sont touchées chaque année. C'est l'un des seuls 

cancers pour lesquels le pronostic se dégrade en France, avec un taux de survie à 5 

ans en diminution. On considère pourtant qu'un dépistage régulier de toute la 

population-cible permettrait d'en réduire l'incidence de 90 %. Le frottis cervico-utérin, 

examen de dépistage de référence (prévention secondaire), doit donc être proposé 

tous les trois ans, à toutes les femmes de 25 à 65 ans (54). De plus, c’est un très 

bon candidat au dépistage car son évolution est lente. Cette démarche est 

complémentaire d'une stratégie de prévention primaire via une vaccination anti-HPV, 

à proposer aux jeunes filles à partir de l'âge de 11 ans, comme expliqué dans la 

partie sur les vaccins.  
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Le fait d'être incitée au dépistage par un professionnel avec lequel une relation de 

confiance est établie est un facteur favorisant essentiel, souligne la HAS.  

40 % des femmes ciblées par le dépistage du cancer du col utérin ne réalisent pas 

de frottis, ou pas régulièrement. Le dépistage organisé du cancer du col de l’utérus 

est prévu par le plan cancer 2014-2019 et devrait être effectif en 2017 et 2018. Il 

consistera dans l’envoi d’un courrier aux femmes qui ne se font pas spontanément 

dépister puis en une relance au bout de quelques mois. 

 

Il convient aussi de préciser que dans le cadre de la rénovation du dépistage, il sera 

créé à partir du 1er janvier 2018, deux nouvelles consultations totalement 

remboursées à 25 ans et à 50 ans. Ces interventions seront centrées sur la 

prévention. La première, à 25 ans, consistera dans l’information des facteurs de 

risques des cancers (et notamment de ceux du sein et de l’utérus) et sera réalisée 

par le médecin traitant ou le gynécologue. La seconde à 50 ans, redonnera ces 

éléments mais insistera plus sur la balance avantages/inconvénients du dépistage du 

cancer du sein, et sur l’information aux autres dépistages (colorectal notamment) 

(55). 

2.4.2.1.5 Autres  

 

Il ne s’agit pas d’une liste exhaustive mais simplement des cas qui font l’objet d’une 

campagne nationale et dont la communication est la plus facile à mettre en place par 

une information simple. Le praticien modulera son discours selon son ressenti, son 

patient et ses demandes particulières, la tournure que prend la conversation, etc. 
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2.5 Grossesse 

 

Article L2122-1 du code de Santé Publique  

“Toute femme enceinte bénéficie d'une surveillance médicale de la grossesse et des 

suites de l'accouchement qui comporte, en particulier, des examens prénataux et 

postnataux obligatoires pratiqués ou prescrits par un médecin ou une sage-femme.” 

 

Lors de la visite chez le chirurgien-dentiste, celui-ci est amené à demander aux 

patientes si elles sont enceintes. En effet, cet état de santé particulier, s’il ne doit pas 

être considéré comme une pathologie, entraîne des modifications au niveau de la 

prise en charge de la patiente. Il est donc impératif qu’il soit signalé.  

Les différences se situent à plusieurs niveaux :  

- Les soins eux-mêmes qui, hors urgences, seront plutôt effectués au cours du 

deuxième semestre de grossesse.  

- Les prescriptions, qui devront tenir compte des possibles effets tératogènes.  

- Les radiographies panoramiques, qui seront généralement différées après la 

grossesse ou réalisées avec le port d’un tablier plombé, même si cela se fait 

essentiellement pour des motifs psychologiques afin de rassurer la patiente (56). 

- Les pathologies buccales spécifiques à la grossesse (épulis par exemple) qui 

peuvent amener des patientes à consulter lors de leur grossesse alors qu’elles ne le 

font pas habituellement. 

 

Le respect des recommandations spécifiques à la grossesse fait bien entendu partie 

des devoirs du chirurgien-dentiste et sont des actes de santé publique en eux-

mêmes en évitant des complications mais il est possible d’aller encore plus loin. En 

effet, il apparaît que même en France, en 2016, il existe encore un nombre non nul 

de grossesse non ou mal suivie.  

 

En France, entre 1981 et 1995, la surveillance des grossesses a considérablement 

évolué. La prise en charge par l'assurance maladie y a contribué (57). En effet, sept 

visites prénatales et une post-natale obligatoires ainsi que trois échographies (une 

par trimestre) sont actuellement remboursées à 100%. Entre 1981 et 1995, le 

nombre de visites prénatales a nettement augmenté probablement du fait de 

l'amélioration du niveau socio-économique des femmes. Cependant, il existait encore 
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7% des femmes exerçant une activité, 20% des femmes recevant l'allocation 

chômage, parent isolé ou RMIste et 32% des femmes sans ressources, qui font 

l'objet de moins de sept visites prénatales. En 1995, les femmes ont effectué en 

moyenne 8,9 visites prénatales. Ce chiffre n'augmentera probablement pas dans les 

années à venir.  

Nous améliorons bien sûr l’état de santé générale maternelle et fœtale en prodiguant 

les soins classiques (par exemple en prévenant les gingivites gravidiques qui 

peuvent entraîner un faible poids du fœtus) mais on constate aussi qu’il est possible 

de continuer d’améliorer cette prise en charge afin d’éviter des soucis à la fois au 

fœtus (dépistage divers) et à la mère (diabète gestationnel, hypertension gravidique ) 

en s’assurant que chaque patiente enceinte soit correctement suivie par son 

médecin traitant et/ou son gynécologue.  

 

Ainsi la simple question “ Êtes-vous enceinte ? “ du questionnaire médical classique 

semble insuffisante et, en cas de réponse affirmative, devrait être systématiquement 

prolongée par “ Votre grossesse est-elle bien suivie ? “. Si ce n’est pas le cas, il 

conviendra de motiver la patiente en lui expliquant brièvement les risques et en la 

réorientant vers son médecin généraliste. De plus, en cas de grossesse, nous 

pourrons également réintervenir au niveau de la prévention de l’alcool et du tabac. 

Le bilan dentaire des 4 mois de grossesse est évidemment l’occasion privilégiée 

pour aborder ces questions, mais toute femme enceinte est concernée. 
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2.6 Participation à la Santé Publique générale au bénéfice de la 
société 

 

La participation à la santé publique n’est pas forcément liée à la santé particulière 

d’un patient donné, ni même à celle de la patientèle d’un praticien ou d’un cabinet. Il 

semble déjà à travers toutes les situations évoquées précédemment, que chaque 

patient mieux informé sur sa propre santé générale est probablement un vecteur qui 

permet de faire diffuser ces informations dans son foyer, son entourage.  

 

Mais au-delà de ça, le rôle du soignant est aussi d’informer les patients sur la façon 

dont ils peuvent eux-mêmes participer à améliorer la santé générale de la population.  

 

Concernant les dons, l’Agence de la Biomédecine considère les chirurgiens-dentistes 

comme un interlocuteur précieux pour relayer les informations aux patients et 

encourage à commander de la documentation dans le but d’informer, en considérant 

que l’absence d’une position claire du patient sur ces sujets est un frein réel (58). 

 

2.6.1 Don du sang 

 

D’après l’Etablissement Français du Sang, opérateur unique de prélèvement en 

France, chaque jour 10.000 dons sont nécessaires pour maintenir un stock suffisant 

de produits sanguins. D’après un rapport récent du CREDOC ( Centre de Recherche 

pour l’Etude et l’Observation des Conditions de vie ), si le don du sang a une image 

largement positive dans la population (98% des Français sont convaincus que 

donner son sang permet de sauver des vies ; 93% pensent que les dons sont 

insuffisants pour faire face aux besoins et 88% considèrent que le don de sang est 

facile et qu’il ne prend que quelques minutes.) , seul un Français sur deux déclare 

avoir déjà donné son sang au moins une fois dans sa vie (52% exactement) ; et ils 

ne sont que 10% à l’avoir fait au cours des douze derniers mois. 

Pourtant, lorsqu’ils sont interrogés, 34% des Français déclarent qu’ils ont l’intention 

de participer à la collecte au cours des six prochains mois ; 14% disent qu’ils le 

feront « certainement » et 20% sont plus prudents (« oui, peut-être »).  
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Cela pose la question du décalage entre cette volonté apparente et les chiffres réels 

de participation relevés dans les centres de don.  L’hypothèse du rapport du 

CREDOC est que les Français ne pensent pas spontanément à donner leur sang, 

malgré l’image positive qu’ils ont de ce geste : Si personne ne leur rappelle 

fréquemment de le faire, il y a de fortes chances pour qu’ils « passent à côté ». La 

décision de donner son sang est en effet apparemment assez « volatile ». L’enquête 

indique par exemple que 27% des Français ont pensé donner leur sang dans l’année 

sans toutefois aller jusqu’au bout de cette démarche. 

 

S’ils existent bien des contraintes liées à la peur de la piqûre ou aux horaires par 

exemple, les deux principaux freins au don du sang sont le fait de ne pas y penser 

(cela ne vient pas à l’esprit), cité par 34% des Français et le fait de ne pas être 

sollicité (32%). Ces deux facteurs se rejoignent, d’une certaine manière : donner son 

sang n’est pas un automatisme, quelque chose auquel on pense spontanément 

(même si tout le monde reconnaît volontiers que c’est un geste indispensable). 

Ensuite, 18% ne savent pas où aller pour donner leur sang, une cause 

supplémentaire attribuable à un défaut d’information ou de sollicitation. D’ailleurs 

dans la population générale, 65% des Français considèrent eux-mêmes ne pas être 

suffisamment informés sur le sujet.  

 

Il semble donc, d’après ce rapport commandé par l’EFS, que nous pouvons faire des 

progrès importants dans la mobilisation, tout simplement en sollicitant et en informant 

les citoyens en général, mais notre patientèle en particulier, des besoins et des 

procédures à ce sujet, ou même des dates de collecte dans la ville où nous 

exerçons.  Sans toutefois oublier de préciser à nos patients qu’après un soin dentaire 

le don de sang n’est pas possible pendant une semaine à cause d’une possible 

bactériémie suite aux soins.  

 

2.6.2 Don de moelle osseuse 

 

La greffe de moelle osseuse est une indication thérapeutique pour 80 % des 

pathologies graves du sang. Chaque année en France, 2.000 personnes ont ainsi 

besoin d’une greffe de moelle osseuse. En 2015, 1.048 greffes ont été effectuées, 
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dont 12 % à partir de donneurs français. On constate donc que près de la moitié des 

patients ne sont pas traités faute de donneurs potentiels.  

Si, entre 2 frères ou sœurs, la probabilité d’être compatibles est de 1 chance sur 4 

(25 %), elle n’est plus que de 1 chance sur 1 million environ entre 2 individus pris au 

hasard ! D’où la difficulté de trouver un donneur compatible lorsqu’on a besoin de 

greffer un malade qui n’a pas de donneur dans sa fratrie. D’après l’Agence de 

Biomédecine, au cours de l’année 2012, par exemple, l’objectif d’inscrire au 

minimum 18.000 donneurs supplémentaires n’a pas pu être atteint. 15.390 nouveaux 

donneurs de moelle osseuse ont en effet été inscrits par les 30 centres donneurs sur 

le Registre France Greffe de Moelle, par l’intermédiaire du logiciel SYRENAD mis à 

leur disposition par le Registre. Le fichier s’est donc accru, en nombre absolu, de    

10.042 donneurs non apparentés (8.872 en 2011). Il faut en effet soustraire aux     

15.390 nouvelles inscriptions, 5.348 donneurs qui ont dû être retirés du fichier au 

cours de l’année, dont 3.255 pour atteinte de la limite d’âge fixée à 60 ans révolus.  

La France a un retard important au niveau du nombre d’inscrits qui atteint plus de 

800.000 personnes au Royaume-Uni et plus de 4.7 millions en Allemagne, ce qui 

explique que de nombreuses greffes réalisées sur des patients nationaux se font à 

partir d’un donneur de ces pays. L’Agence de Biomédecine cherche donc à 

augmenter les effectifs pour des raisons médicales bien sûr mais aussi éthiques, afin 

de pouvoir aider les pays étrangers autant qu’eux-mêmes nous aident.  

 

Là encore, le manque d’information et de sollicitation font que la population craint ce 

geste qu’elle connaît mal (la confusion moelle osseuse et moelle épinière est encore 

fréquente, les individus ignorent la difficulté de trouver un donneur, ils ne connaissent 

pas du tout les procédures).  

2.6.3 Don d'organes 

 

Article L1231-1 A du Code la Santé Publique  

« Le prélèvement et la greffe d'organes constituent une priorité nationale. »(59) 

 

Pour 80% des Français, tant au niveau des soignants que de la population générale, 

la transplantation a une très bonne image. Ils y associent le progrès, la solidarité et le 

prélèvement sur soi-même est largement accepté (65 à 75 % environ) contre 
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seulement 11% d’opposants stricts, le reste étant indécis ou plus partagé (selon 

l’organe par exemple).  

Malgré tout, l’information à ce sujet est considérée comme étant insuffisante. Peu de 

Français connaissent la législation en vigueur par exemple sur le consentement 

présumé, et se répartissent entre ceux qui ne la connaissent pas du tout et ceux qui 

pensent la connaître, à tort. La campagne de 2016 tente justement de faire prendre 

conscience de cela.  

                                     

Figure 7 : Affiche de la campagne nationale de l’agence de 

biomédecine en faveur du don d’organes. 

 

Quoiqu’il en soit, la communication est insuffisante dans la population générale, ce 

qui, ajoutée au traumatisme d’un décès qui peut être brutal, donne un taux 

d’opposition au prélèvement supérieur à ce qui devrait être. Comme on le voit dans 

les tableaux ci-dessous, le taux de non prélèvement est essentiellement due à 

l’opposition de la famille, plutôt qu’à celle du donneur, Cela signifie que la 

communication sur le sujet ne s’est pas faite avant et complique à la fois la tâche des 

soignants et la situation des membres de la famille déjà éprouvée où chacun cherche 

à concilier la position supposée du défunt, celle des autres membres de la famille et 

la sienne pour donner la meilleure réponse possible compte tenu de tous ces 

éléments.  
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Beaucoup de situations seraient plus faciles si elles avaient été simplement réglées 

d’avance par une position claire du défunt sur le sujet et la communication de cette 

position.  

 

 

Figure 8 : Evolution du devenir des sujets en état de mort encéphalique recensés. 

(60) 

 

Figure 9 : Evolution du détail des causes d’opposition au prélèvement. (60) 

 

Au niveau du cabinet dentaire nous pouvons envisager plusieurs manières de 

communiquer sur le sujet des dons :  

De manière indirecte, par des affiches ou des brochures à disposition en salle 

d’attente. 

De manière directe, en ajoutant par exemple une partie facultative au questionnaire “ 

Etes-vous donneur de sang/moelle/organes ? Souhaitez-vous plus d’informations à 

ce sujet ?”  

Si la réponse du patient est positive à la dernière question, nous pouvons alors lui 

remettre de la documentation en mains propres et éventuellement répondre à ses 

questions, ce qui le marquera de façon plus profonde qu’une approche indirecte.  
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2.6.4 Vaccination  

 

La vaccination a déjà été abordée dans une partie spécifique. Il s’agit ici de rappeler 

simplement que la vaccination d’un individu est faite dans l’espoir d’un bénéfice 

direct pour ce patient mais qu’on en attend également des retombées au niveau de 

la protection des autres individus pour qui ce patient ne sera pas une source de 

contamination : c’est ce qu’on appelle la protection de groupe. En effet selon 

l’INSERM :  

“La diffusion d’une maladie contagieuse au sein d’une population est directement liée 

à la proportion de sujets susceptibles de la contracter : ainsi, plus le nombre de 

personnes vaccinées augmente, plus le risque de transmission diminue. Et lorsque 

ce nombre devient très important, les personnes immunisées font barrage entre les 

individus contagieux et les individus non immunisés. Le pathogène cesse alors de 

circuler dans la population. Une telle protection de groupe protège donc les sujets 

vaccinés, mais aussi les non vaccinés. 

Cette stratégie a déjà permis d’éliminer la variole, en France et à travers le monde. 

Elle permet en outre de limiter la diffusion de nombreux autres germes et pourrait 

conduire à l’élimination de maladies comme la rougeole ou l’hépatite B. L’OMS a 

élaboré un plan d’action en ce sens.” (61,62) 
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2.7 - Assistance aux personnes en difficulté 

 

Article R4127-235 

« Lorsqu'un chirurgien-dentiste discerne, dans le cadre de son exercice, qu'un 

mineur paraît être victime de sévices ou de privations, il doit, en faisant preuve de 

prudence et de circonspection, mettre en œuvre les moyens les plus adéquats pour 

le protéger et, le cas échéant, alerter les autorités compétentes s'il s'agit d'un mineur 

de quinze ans, conformément aux dispositions du code pénal relatives au secret 

professionnel. » 

 

2.7.1 Femmes victimes de violences  

 

Chaque année, en France, 223.000 femmes âgées de 18 à 59 ans sont victimes de 

violences physiques et/ou sexuelles de la part de leur conjoint ou de leur ex-conjoint. 

Ces violences ont évidemment des répercussions lourdes tant au niveau physique 

que psychologique. 

En tant que professionnel de santé, nous avons à la fois un devoir éthique d’aide à 

ces personnes et un rôle privilégié pour dépister ces situations car les traumatismes 

faciaux et/ou dentaires sont des signes d’appels importants.  

Nous devons être capables de prendre en soins ces patientes d’un point de vue 

dentaire mais également de les accueillir, de les accompagner et de les orienter de 

façon adéquate vers l’aide dont elles ont besoin et qu’elles peuvent demander.  

Afin d’informer les patientes de notre disponibilité à cet égard, le Conseil National de 

l’Ordre a récemment sorti une affiche (63) à mettre en salle d’attente ou dans le 

bureau du praticien (Annexe 6) en collaboration avec la Miprof (Mission 

interministérielle pour la protection des femmes contre les violences et de lutte contre 

la traite des êtres humains). Des kits pédagogiques composés de courts-métrages et 

de livrets sont également mis à la disposition des praticiens sur le site « stop-

violences-femmes.gouv.fr ».  
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Si nous sommes face à cette situation lors d’une consultation nous devons au 

minimum délivrer certaines informations de base. A savoir :  

 

- Avoir une attitude bienveillante ; 

- Préserver la confidentialité ; 

- Affirmer clairement que les violences sont interdites par la loi et que les 

actes de violence relèvent de la seule responsabilité de leur auteur ; 

- Conseiller à la patiente de se rendre, en cas d’urgence, dans les locaux 

des services de police ou de gendarmerie ou encore d’appeler soit le 17 

soit le 112 (à partir d’un téléphone portable), numéros qui permettent de 

joindre ces services ; 

- Inviter la victime à joindre le 3919 (Violences Femmes Info), numéro 

gratuit d’écoute et d’information anonyme qui n’est repérable ni sur les 

factures ni sur les téléphones ; 

- Informer la victime de l’existence d’associations d’aide aux victimes ;  

- Informer la victime de la possibilité de porter plainte. Au-delà des 

conseils à délivrer, lorsque le chirurgien- dentiste suspecte un cas de 

maltraitance, il peut produire un « Certificat médical initial ». 

 

Nous devons également être attentif au fait qu’une patiente violentée peut venir en 

consultation accompagnée par son agresseur. Il sera donc préférable autant que 

possible de recevoir les patients seuls (sauf s’ils font la demande expresse du 

contraire, en raison de phobie par exemple.)  

Le site stop-violences-femmes.gouv.fr nous permet également de connaître les 

associations existant autour de notre lieu d’exercice (64), de prendre contact avec la 

Miprof et de se tenir au courant des formations organisées chaque année pour les 

professionnels de santé (65).  

 

De manière plus marginale, il existe aussi un certain nombre d’hommes victimes de 

violence conjugale. Les cas sont plus rares, moins bien documentés car plus tabou 

encore, et il existe peu de structure tournée vers ce problème. Bien évidemment, 

notre devoir d’assistance et notre prise en soins seront les mêmes que 

précédemment envers les femmes.    
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2.7.2  Enfant maltraité (66) 

 

Article 226-13 du Code Pénal (CP): « La révélation d’une information à caractère 

secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession, soit en 

raison d’une fonction ou d’une mission temporaire, est punie d’un an 

d’emprisonnement et de 15 000 €  d’amende » 

L’art 226-13 n’est pas applicable dans les cas où la loi impose ou autorise la 

révélation du secret. En outre il n’est pas applicable : à celui qui informe les autorités 

judiciaires, médicales ou administratives de privations ou de sévices, y compris 

lorsqu’il s’agit d’atteintes ou mutilations sexuelles, dont il a eu connaissance et qui 

ont été infligés à un mineur ou à une personne qui n’est pas en mesure de se 

protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique ou psychique… ». 

 

Si pour une personne adulte maltraitée, la décision finale lui revient en ce qui 

concerne le signalement de la situation aux autorités compétentes, il en est 

autrement lorsque la victime de violences est mineure ou en incapacité de se 

défendre.  

Le défaut de signalement, c’est-à-dire avoir constaté qu’un enfant est en danger 

sans prendre les mesures nécessaires peut donner lieu à des poursuites dirigées 

contre celui ou ceux qui se sont abstenus de signaler et aurait comme fondement 

l’article 223-6 CP qui sanctionne la non-assistance à personne en danger : « Sera 

puni des mêmes peines (5 ans d’emprisonnement et 75 000 € d’amende) quiconque 

s’abstient volontairement de porter à une personne en péril  l’assistance que, sans 

risque pour lui ou pour les tiers, il pouvait lui prêter soit par son action personnelle, 

soit en provoquant un secours ». et l’article 434-3 du Code Pénal : « Le fait, pour 

quiconque ayant eu connaissance de privations, de mauvais traitements ou 

d'agressions ou atteintes sexuelles infligés à un mineur ou à une personne qui n'est 

pas en mesure de se protéger en raison de son âge, d'une maladie, d'une infirmité, 

d'une déficience physique ou psychique ou d'un état de grossesse, de ne pas en 

informer les autorités judiciaires ou administratives est puni de trois ans 

d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende.  

Sauf lorsque la loi en dispose autrement, sont exceptées des dispositions qui 

précèdent les personnes astreintes au secret dans les conditions prévues par l'article 

226-13. » 
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De plus, la loi du 5 novembre 2015 met l’ensemble des professionnels de santé à 

l’abri de toute poursuite pénale pour violation du secret professionnel, sauf s’il est 

établi qu’ils n’ont pas agi de bonne foi (67). 

 

La maltraitance sur mineur regroupe les violences physiques, psychologiques et la 

privation volontaire de soins (qui peut être active ou passive). 

 

Le signalement ne sera fait qu’auprès des autorités judiciaires (par exemple 

Procureur de la République), médicales (par exemple médecin de la PMI) ou 

administratives (par exemple DDASS). Les autres signalements étant susceptibles 

d’être qualifiés de violation du secret. 

La loi stipule de procéder au signalement des sévices dont « on a eu connaissance » 

et n’exige pas que l’on en ait été témoin direct ni que l’on ait une certitude sur leur 

existence. Il faut, bien entendu, être raisonnable dans ce domaine et que les faits 

relatés aient une certaine crédibilité, sans pour autant négliger la moindre déclaration 

d’un enfant qui, enfin, a parlé. 

 

Dans le choix du destinataire du signalement, il faut prendre en compte 

essentiellement le degré d’urgence de la situation : si les sévices peuvent se 

renouveler très rapidement, le signalement doit être fait auprès du Procureur ; si le 

risque est à moyen ou long terme, une enquête sociale de la DDASS est souvent 

mieux adaptée. Même si le téléphone peut être utilisé dans les cas d’urgence, le 

signalement doit toujours être confirmé par écrit, si possible par lettre recommandée, 

en donnant tous les éléments dont on dispose. Dans certaines situations 

l’hospitalisation de l’enfant est la meilleure solution afin de le protéger et d’y voir plus 

clair, ou son orientation vers le service des urgences médico-judiciaires, 

particulièrement formé à ces cas (par exemple de suspicion de viol). 

 

Le 119 est également un interlocuteur possible joignable en toutes circonstances, 

gratuitement, par toutes les parties (professionnels, familles, enfants.).  

 

Si parfois, la peur de mal faire ou de signaler à tort peut nous retenir le site du 

ministère indique clairement « Mieux vaut signaler les soupçons que vous pouvez 

avoir sur la sécurité physique et morale d’un enfant, au risque de vous tromper, plutôt 
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que de laisser un enfant en souffrance. » (68). Dans les pays à hauts revenus, 10% 

des enfants sont victimes de maltraitance, c’est donc un enjeu très important de la 

Santé Publique que de repérer et prévenir ces risques. La HAS (69) nous encourage 

à « y penser souvent même devant des signes non spécifiques car la maltraitance 

est plus fréquente qu’on ne le croit. » dans son mémo de 2014 (70) (et le rapport 

d’élaboration) qui récapitule les signes d’appels et les conduites à tenir.  

 

La maltraitance regroupe donc les violences physiques, morales, sexuelles mais 

aussi la négligence et le manque affectif. Dans notre profession peut se poser la 

question de savoir si un grand nombre de dents cariées et une absence de suivi 

bucco-dentaire de l’enfant, notamment après que les parents aient été informés qu’il 

fallait traiter ces caries, peut constituer une négligence suffisante pour le signaler. Ce 

sera évidemment à chaque praticien d’évaluer la situation bucco-dentaire et générale 

en son âme et conscience.  

Il convient de faire la différence entre la négligence active et passive : 

La négligence passive se produit inconsciemment et elle est due généralement à 

l'ignorance ou au manque de clairvoyance des parents ou d'une autre personne 

responsable de l'éducation. Dans le cas d'une négligence active, l'enfant est privé 

volontairement des soins nécessaires. Les limites entre la négligence active et 

passive sont toutefois souvent floues. 

 

Au niveau clinique, les signes peuvent être nombreux et variés tant sur l’aspect 

général de l’enfant (habillement, hygiène…) que sur des points plus spécifiques, par 

exemple des blessures exo-buccales (brûlures, contusions au niveau de la face) 

voire intra-buccale (frein labial déchiré, signes buccaux de maladie sexuellement 

transmissible, dent cassée). Evidemment il faut toujours garder à l’esprit qu’un enfant 

peut chuter fréquemment, ce sont donc des signes d’appels qui doivent nous obliger 

à pousser les questions un peu plus loin pour vérifier la crédibilité des réponses, 

voire la cohérence entre ce que dit l’enfant et les parents, etc. 

Un enfant maltraité pourra aussi avoir certaines attitudes spécifiques selon son âge 

et les sévices qu’il peut subir, et ces comportements inhabituels doivent nous faire 

penser à la maltraitance comme étant une cause possible.  
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Si un enfant se confie à nous, de préférence seul à seul, il convient de le rassurer, de 

lui assurer que nous le croyons et de poser des questions ouvertes pour tirer les 

événements au clair, en lui faisant comprendre que nous sommes là pour l’aider.  

 

Le chirurgien-dentiste n'a pas pour fonction de prendre en charge la maltraitance 

infantile mais il est de son devoir d'être à même de la dépister, de la signaler aux 

autorités compétentes et d'adresser l'enfant aux structures de prises en charge (71). 

Bien évidemment, le meilleur moyen d’être prêt face à ce genre de situation est de 

suivre une formation à ce propos (72).  

 

2.7.3 Dépression et problèmes psychologiques  

 

En France, 3 millions de personnes de 15 à 75 ans sont touchées par la dépression 

au cours des douze derniers mois et 9 millions au cours de leur vie. L’INPES et le 

Ministère de la Santé, dans le cadre du Plan Psychiatrie et Santé Mentale, cherche à 

faire connaître et reconnaître la dépression car l’ignorance entraîne un non recours 

aux soins et un retard de diagnostic et des soins :  « Il s’agit d’aider le grand public à 

prendre conscience de la gravité de la dépression, de lui permettre de la distinguer 

de la « déprime », d’en améliorer la connaissance (symptômes, degrés de gravité, 

diversité de modalités de prise en charge, variété des intervenants professionnels…) 

et d’inciter au dialogue avec les proches et les professionnels de santé. L’objectif de 

santé publique est de favoriser le recours aux soins de ceux qui en ont le plus besoin 

et de raccourcir les délais dans lesquels un diagnostic est établi, avec une prise en 

charge adaptée à chaque type de dépression (degré de sévérité, contexte de 

survenue, spécificités du patient, etc.). »  

 

Bien que nous ne soyons pas forcément en première ligne, notre statut de 

professionnel de santé peut amener le patient à se confier à nous, parfois de façon 

surprenante et inattendue, parfois comme un appel à l’aide.  

Le site info-depression.fr (73) (disponible sur Santé Publique France(74)) possède 

un espace professionnel où l’on peut télécharger la brochure (très) complète (75) sur 

le sujet et les dépliants à mettre en salle d’attente pour orienter le patient vers cette 

brochure. Le patient qui se confierait à nous peut être orienté vers son médecin 

traitant hors cas d’urgences où ses propos nous laisseraient penser qu’il court un 
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danger immédiat. Nous pouvons également lui donner les coordonnées d’association 

spécialisée comme SOS Suicide ou Suicide Ecoute.  

Il faut rappeler que la dépression est la première cause de suicide : près de 

70 % des personnes qui décèdent par suicide souffraient d’une dépression, le plus 

souvent non diagnostiquée ou non traitée. 
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2.8 Autres 

 

Il ne s’agit évidemment pas d’une liste exhaustive mais simplement des cas qui 

semblent être les plus fréquemment rencontrés et les plus faciles à mettre en place 

par une information simple. Le praticien modulera son discours selon son ressenti, 

son patient et ses demandes particulières, la tournure que prend la conversation, etc. 

Il n’est pas rare que des patients présentant certaines pathologies spécifiques 

(Sclérose en plaque ou spondylarthrite par exemple) se confient à nous sur les 

difficultés que leur font vivre leur maladie et nous devons bien sûr être également 

attentif et disponible pour eux, mais notre action sera généralement limitée en dehors 

de pouvoir prêter une oreille attentive et d’assurer un soutien psychologique, il sera 

préférable de les réorienter vers leur médecin traitant. 
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3 Moyens  

 

Tous ces domaines sont donc des interventions possibles au niveau de la prévention 

qu’elle soit primaire, secondaire ou tertiaire afin d’avoir un impact sur la santé globale 

du patient. Les moyens pour mettre en œuvre cette prévention sont multiples et 

complémentaires et chacun d’entre eux trouvera une résonnance différente selon le 

praticien, le patient et leur relation.  

On pourra proposer plusieurs façons de procéder : 

- L’affichage en salle d’attente  

- La mise à disposition de fascicules et de brochures en salle d’attente ou remis 

directement au patient pour plus d’impact s’il est plus personnellement concerné par 

une situation. 

- L’ajout de questions lors de l’anamnèse médicale (sur questionnaire papier et/ou à 

l’oral) et l’entretien direct avec le patient.  

3.1 Création d’une fiche récapitulative pour le praticien  

 

La santé globale du patient est un sujet vaste et il peut être difficile d’intégrer tout ce 

qui a été vu précédemment dans la consultation de routine, notamment pour un 

jeune praticien qui doit déjà faire face à tout ce que requiert la pratique de la 

chirurgie dentaire en tant que telle.  Néanmoins, il ne s’agit pas forcément d’être au 

point tout de suite dans tous les domaines mais plutôt de savoir qu’ils existent et 

d’avoir à l’esprit de les intégrer progressivement : quand un domaine est totalement 

intégré, on complète ses compétences et sa consultation en la développant dans une 

direction supplémentaire. 

La création d’une fiche récapitulative peut aider le praticien dans ce sens.  

 

3.2 Fiche récapitulative 

Ce tableau permet de se rendre compte qu’en dehors de certaines vaccinations 

spécifiques et de la grossesse, les autres domaines peuvent être quasi-

systématisés.  
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4 Discussion 

 

Cette réflexion sur le rôle du chirurgien-dentiste dans la santé publique était ici 

purement théorique. Afin d’évaluer la pertinence et l’efficacité de cette démarche au 

cabinet mais aussi le ressenti des patients (Sont-ils plutôt satisfaits d’être pris en soin 

d’une manière globale ? Sont-ils conscients des liens entre leur santé générale et 

bucco-dentaire ? Sont-ils réceptifs aux messages délivrés ?) et des praticiens (Se 

sentent-ils à l’aise pour délivrer ces messages, les intégrer dans leur pratique ? 

Comment envisagent-ils de se former pour certains domaines ? Sont-ils disposés à 

prendre le temps nécessaire à ces dialogues supplémentaires ?), il conviendrait de 

mener deux enquêtes exploratoires parallèles afin de recueillir ces deux points de 

vue et d’améliorer le fond et la forme des messages de santé publique que nous 

faisons passer. Cela pourrait se faire sous la forme d’un questionnaire à distribuer 

sur un nombre et une variété suffisante de patients et de praticiens.   

 

Cela permettrait de mettre en lumière les avantages d’intégrer la prise en soin 

globale mais aussi d’étudier ses limites : cela se fait sur une population qui vient 

consulter, (donc qui a déjà certaines habitudes sanitaires), cela demande du temps 

et éventuellement une formation supplémentaire du praticien dans un système qui 

encourage peu les démarches de prévention à ce niveau : la prévention ne 

représente que 7% des dépenses de santé en France. C’est aussi une question de 

culture, certains pays conditionnent par exemple le remboursement des soins à des 

visites de contrôle régulières. La prévention est vue de façon plus coercitive.  

  

De plus, les avantages d’une telle prise en charge seraient sans doute potentialisés 

par une bonne coopération médicale, c’est-à-dire notamment dans des structures 

pluridisciplinaires. Mais même dans des structures séparées, nous pouvons faire de 

la « prévention croisée » c’est-à-dire placer dans notre cabinet des affiches de 

prévention concernant plutôt la médecine générale, de même qu’un médecin 

généraliste pourra placer dans sa salle d’attente une affiche du type « Pensez à 

consulter un chirurgien-dentiste régulièrement. » 
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L’élaboration du type de message de prévention (positif, négatif, centré sur l’espoir 

ou au contraire sur la peur) ne se fait pas par le professionnel de santé qui relaiera 

généralement le support des autorités de santé, il peut néanmoins être intéressant 

de s’intéresser à l’impact des différentes formes de présentations afin d’en teinter sa 

pratique personnelle dans les entretiens directs. (76,77)  

De plus, toujours dans l’idée de travailler la forme dans laquelle le message est 

délivrée afin de capter l’attention des patients, d’autres solutions peuvent être testées 

et évaluées : par exemple, un écran en salle d’attente diffusant des spots de 

prévention, plus attrayant pour le regard qu’une brochure posée sur une table.  

 

Le chirurgien-dentiste devra aussi prendre garde à remplir un rôle bien précis de 

relais de l’information médicale et de soutien de la prise en soin du médecin 

généraliste sans bien entendu dépasser ses propres compétences ni empiéter sur 

celles du reste des professionnels de santé.  
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5 Conclusion 

 

La pratique de la chirurgie dentaire peut s’inscrire dans une pratique beaucoup plus 

large de prise en soin globale du patient. Dans une optique à la fois personnelle et 

de coopération avec les autres professions de santé (Médecin généraliste et 

autorités de santé notamment si cela est fait dans le cadre d’une maison de santé 

pluridisciplinaires) et le patient lui-même nous pouvons chercher à faire en sorte que 

chaque consultation soit une chance pour le patient d’avoir accès à la prévention à 

travers les campagnes nationales que nous pouvons relayer ainsi qu’à des conseils 

personnalisés selon l’anamnèse. En effet, l’INSERM nous apprend que les inégalités 

de santé sont avant tout des inégalités d’accès à la prévention plutôt que des 

inégalités d’accès aux soins. D’autres études nous démontrent qu’une intervention 

même minimale est très supérieure en termes de bénéfices à l’absence 

d’intervention. Il serait donc très positif de le faire chaque fois que l’occasion se 

présente : cela permet un bénéfice pour le patient et renforce notre rôle de soignant 

au service de la santé publique et individuelle. La technicité de notre métier ne doit 

pas réduire notre pratique à cet aspect de « techniciens de la bouche » mais, au 

contraire, nous pouvons l’élargir en faisant prendre conscience aux patients des liens 

entre une bonne santé générale et une bonne santé bucco-dentaire et au-delà, de 

l’importance à accorder à leurs corps, à la prévention et au dépistage de certaines 

pathologies dont celles pour lesquelles nous avons la chance qu’ils existent dans 

notre pays des programmes organisés par les pouvoirs publics.  
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Annexes 

        Annexe 1 : Brochure de prévention. Incitation au vaccin HPV. 
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Annexe 2 : Test de Fägerstrom  

 

 

Score de dépendance : 

 

de 0 à 3 : dépendance faible ou nulle 

de 4 à 6 : dépendance moyenne 

de 7 à 9 : dépendance forte 

                 10 : dépendance très forte 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



VISEUR Antoine Annexes 

 

74 
 

Annexe 3 : Arbre décisionnel dans la prise en charge des 
patients fumeurs  
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Annexe 4  : Affiches de prévention/dépistage pour certains 
cancers vues au CHR de Lille, Hôpital Oscar Lambret.  
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Annexe 5 : Brochures diverses à propos des dépistages des 
cancers qui bénéficient d’un programme national  
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Annexe 6 : Affiche du Conseil National de l’Ordre à propos des 
violences faite aux femmes.  
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Résumé de la thèse : 

Dans un contexte de développement des maisons de santé pluridisciplinaires et d’amélioration 

de la prise en soins globale du patient se pose la question du rôle du chirurgien-dentiste dans la 

prévention et le maintien d’un bon état de santé de sa patientèle. À travers différents domaines 

fréquemment rencontrés au cabinet dentaire (maladies chroniques, vaccins, prévention des 

cancers, addictions, grossesse,  personnes en difficultés, etc.) le chirurgien-dentiste peut utiliser 

son questionnaire médical d’anamnèse ou sa salle d’attente pour délivrer des messages de santé 

publique à ses patients de façon collective ou personnalisée via des questions directes, des 

brochures, des affiches (ou d’autres moyens de communication dont certains restent peut être à 

inventer) et participer ainsi à la diffusion des campagnes nationales de prévention ou à atteindre 

les objectifs de santé publique.  

Dans la plupart de ces domaines, un lien direct ou indirect pourra souvent être fait entre l’état de 

santé bucco-dentaire et l’état de santé générale du patient. L’énumération de ces différents 

domaines d’interventions possibles aboutira à la création d’une fiche récapitulative permettant 

au praticien de garder facilement en tête ses possibilités d’actions. Ce travail pourrait être 

approfondi par la création, la distribution et l’analyse de deux questionnaires : l’un à destination 

des patients et l’autre à destination des praticiens afin d’évaluer leur ressenti par rapport à ces 

interventions et d’améliorer leur efficacité.  
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